
COMMUNIQUE de PRESSE FSU : 

"A la rentrée 2012, 14000 suppressions de postes de professeurs seront purement et
simplement supprimés en France, dont 5 700 Professeurs des Ecoles, alors que le ministre,
lui-même, annonce que l’école devra scolariser 3 000 élèves supplémentaires .Dans l’Indre
cela représente l’équivalent de 45 postes dans les collèges et lycées et 38 postes dans les
écoles. Le groupe de travail « écoles » a eu lieu ce jeudi à l’inspection académique.  Afin de
rendre ces 38 postes réclamés par le ministère, l’inspectrice compte procéder à 11
fermetures de postes de Rased non pourvus qui servent depuis quelques années aux
ajustements de rentrée, 8 postes seraient récupérés sur les enseignants formateurs, et sur des
missions culturelles à destination des élèves dont  la suppression des 3/4 du poste au CPIE
d’Azay, la moitié du poste d’Argentomagus. Pour le reste ce ne sont pas moins de 32
fermetures de classes, dont 4 blocages qui sont programmées pour 2 ouvertures. Tous les
secteurs géographiques sont touchés : la totalité des secteurs urbains du département tout
comme  des classes de  RPI ou d’écoles rurales hors RPI. La section de maternelle des 2/3
ans est quasiment rayée des écoles, sauf en ZEP, alors qu’ils étaient encore accueillis à
hauteur de 40% il y a 10 ans. Le pré-projet nous sera communiqué avant le 3 février, date du
Comité technique départemental. 
Même si notre département perd des élèves, mais bien moins que ce qui est annoncé, c’est
une véritable casse du service public d’éducation qui se fait à marche forcée. Notre
spécificité rurale n’est plus prise en compte. L’austérité, ça suffit ! Après avoir déposé
l’alerte sociale dans tous les départements 
 L’austérité, ça suffit ! Pour l’Indre, on peut résumer que les 3/4 des postes à rendre, le
sont au titre de la réduction d’un fonctionnaire sur deux, le dernier quart pour
abonder les autres départements de l’académie qui gagnent  des élèves mais qui
doivent rendre malgré tout des postes au ministère. La qualité de vie et
d’apprentissage des élèves va être touchée de plein fouet. La lutte contre l’échec
scolaire et pour la réussite de tous les élèves sera de plus en plus difficile à mener. 
Après avoir déposé l’alerte sociale dans tous les départements , la FSU appelle les collègues

des 1er et second degrés à dénoncer la destruction programmée du système éducatif français
en participant à la manifestation à Paris le MARDI 31 JANVIER, initiative organisée
nationalement par la FSU et la CGT éduc’action. Plus spécifiquement sur la carte scolaire,
une action départementale associant les enseignants, les parents et les élus est en cours
d’élaboration pour début février." 


